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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante :

« Ces maisons proposent des soins palliatifs ainsi qu’une aide à mourir par voie de suicide assisté 
ou d’euthanasie. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose d'affiner la rédaction de la loi qui manque de clarté, en précisant la nature 
des services proposés dans les maisons d'accompagnement.

Lors de l'examen en commission spéciale sur le présent projet de loi, le ministre de la Santé avait 
indiqué d'une part, que les soins d'accompagnement n'intégreront pas d'aide à mourir par suicide 
assisté ou par euthanasie, et d'autre part, que les maisons d'accompagnement proposeront une aide à 
mourir par suicide assisté ou par euthanasie. 

Cet amendement invite le Gouvernement à clarifier sa position sur la nature précise et exhaustive 
des services proposés dans ces maisons, pour respecter le principe de clarté de la loi qui découle de 
l’article 34 de la Constitution (décision du Conseil constitutionnel, n° 98-401 DC, 10 juin 1998, 
cons. 10).


